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I. INTRODUCTION 

 

 

Parmi les multiples compétences que doit acquérir le futur spécialiste en Médecine 

Générale, l’éducation, le dépistage et la prévention présentent à mon sens une importance toute 

particulière (1). 

 

Entre les médecins libéraux et l’assurance maladie, une convention nationale a été 

signée en 2016. L’article 15.1 fait référence à une des missions essentielles du médecin traitant, 

celle de « participer à la prévention, au dépistage, au diagnostic, au traitement et au suivi des 

maladies ainsi qu’à l’éducation pour la santé de ses patients » (2). 

 

Les usages à risque et les troubles addictifs figurent parmi les principales causes 

mondiales de mortalité évitables (3).  

 

Dans un communiqué du 11 janvier 2018, le Collège National des Généralistes 

Enseignants (CNGE) exprime l’idée de mettre en place une consultation de prévention et de 

dépistage élargie à toute la population de vingt-cinq ans. Ce communiqué répond à la 

proposition de rénovation du dépistage organisé du cancer du sein (4). 

 

  Le but de cette consultation serait de « s’attacher aux comportements à risque 

(consommation de tabac, d’alcool ou de produits illicites, alimentation, sédentarité, sexualité, 

etc…), au dépistage du cancer du col de l’utérus, au statut vaccinal (rappel dTcaP à 25 ans) ». 

Le CNGE prévoit que cette consultation soit réalisée par le médecin traitant du patient et 

remboursée à 100% par l’assurance maladie (5). Cette idée s’inscrit au sein d’un projet national 

donnant la priorité à la prévention et plaçant le médecin traitant au cœur des programmes de 

prévention et de promotion de la santé.  

 

Les objectifs de mon travail sont d’observer et de comprendre les motivations et les 

réticences des jeunes adultes à participer à une consultation de prévention et de dépistage à 25 

ans afin d’en évaluer sa faisabilité.  
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II. MATERIEL ET METHODE 

 

 

A. La recherche bibliographique 

 

J’ai bénéficié d’une formation à la recherche documentaire délivrée par la bibliothèque 

universitaire de l’U.P.J.V1 afin de m’orienter et me faire découvrir les outils de la recherche 

documentaire. 

 

Plusieurs bases de données ont été interrogées : CISMEF, PubMed, Science Direct, 

DocdocPro.  

 

La recherche documentaire s’est déroulée en deux parties.  

La première partie s’est attachée à préciser le sujet avec les mots clés suivants : 

prévention, dépistage, jeunes, addictions.  

La seconde partie des recherches s’est basée sur les mots clés suivants : recherche 

qualitative, méthodologie, entretiens semi-dirigés.  

 

La question de la recherche s’est construite à partir d’un communiqué de presse du 

CNGE paru en janvier 2018 proposant la mise en place d’une consultation de prévention et de 

dépistage ritualisée, auprès du médecin traitant du patient, systématisée à l’âge de 25 ans et 

remboursée à 100% par l’assurance maladie (5).  

 

Aucun travail de recherche sur la faisabilité de cette proposition n’avait été réalisé au 

moment de la recherche bibliographique.   

 

De ce fait, j’ai choisi de recueillir le ressenti de la population cible afin d’en évaluer la 

faisabilité.  

 

 

 

 

 
1 Université de Picardie Jules Verne  
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B. Choix de la méthode 

 

La méthode qualitative a initialement été utilisée dans la recherche en sciences humaines 

et sociales. Elle s’attache à l’étude des phénomènes sociaux et permet d’en comprendre 

l’existence et la signification.  

 

L’utilisation de cette méthode permet d’explorer les émotions, les sentiments des 

participants, ainsi que leurs comportements et leurs expériences personnelles (6).  

 

L’objectif de cette étude a été de recueillir le ressenti d’une population. S’agissant d’un 

facteur subjectif, variant en fonction de la personne, je n’ai pas pu la quantifier.  

 

 

C. Population cible et mode de recrutement  

 

L’inclusion des participants a été réalisée de manière à obtenir un échantillon le plus 

varié possible. Le seul critère a été un âge compris entre 22 et 25 ans. D’autres ont été choisis 

afin de diversifier au maximum l’échantillon : le sexe, la catégorie socio-professionnelle et le 

lieu du recrutement.  

 

Le but recherché n’a pas été d’avoir une représentation de la population étudiée mais 

plutôt d’obtenir des opinions et des vécus différents afin d’avoir un recueil exhaustif des 

données. 

  

La majorité des participants a été sélectionnée au cours de stages ambulatoires d’internat 

ou de remplacements chez des médecins généralistes de la Somme et du Pas de Calais. D’autres 

étaient issus de mes connaissances. Ils ont été interrogés entre février 2019 et décembre 2019. 

 

 

D. Les entretiens semi-dirigés  

 

Afin de laisser s’exprimer librement les participants, j’ai choisi de réaliser des entretiens 

semi-dirigés. Le but a été d’aborder les thèmes souhaités, tout en les orientant par des questions 

ouvertes.  
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Un guide d’entretien (Annexe 1) a été élaboré pour servir de support et divisé en deux 

parties distinctes.  

La première partie visait à caractériser la personne interrogée et s’est articulée autour 

de questions générales.  

La seconde partie comportait essentiellement des questions ouvertes visant à recueillir 

le ressenti des participants sur le sujet étudié.  

 

Le guide d’entretien a été validé par deux chefs de clinique du département de Médecine 

Générale d’Amiens et n’a pas été modifié au cours de la réalisation des entretiens.  

 

 

E. Méthodologie des entretiens 

 

Les entretiens individuels se sont déroulés en face à face au sein de cabinets médicaux 

pour onze d’entre eux et par téléphone pour les sept autres. Les entretiens effectués en direct 

ont été plus productifs mais n’ont pas toujours été possibles pour des raisons pratiques et 

organisationnelles.    

 

Après un rappel du contenu et les objectifs de l’étude, j’ai spécifié à tous les participants 

que les données seraient rendues anonymes afin de garantir leur confidentialité. Un 

consentement oral de tous les participants a été obtenu.  

 

Aucune démarche réglementaire auprès de la Commission Nationale de l’Informatique 

et des Libertés (CNIL) ou du Comité de Protection des Personnes (CPP) n’a été effectuée. En 

effet, le CPP n’a pas été sollicité car cette étude ne relevait pas de la loi Jardé (7).  

 

Les entretiens ont été enregistrés sur un dictaphone Olympus WS-852 puis 

intégralement retranscrits à l’aide du logiciel de traitement de texte Microsoft Word le jour 

même ou le lendemain de leur réalisation.  
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F. L’analyse des entretiens  

 

Chaque entretien a fait l’objet d’une analyse thématique. Cette démarche consiste à faire 

émerger des thèmes et des sous-thèmes.  

L’analyse des entretiens a été réalisée à l’aide du logiciel NVivo 12 Pro®. La 

triangulation des données n’a pas été réalisée au cours de ce travail. 
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III. RESULTATS   
 

 

A. Caractéristiques des participants  

 

La majorité des participants sollicités à la réalisation de l’étude ont accepté d’y 

participer. Deux personnes, recrutées au cours de consultations et recontactées quelques jours 

plus tard, n’ont finalement pas souhaité réaliser les entretiens.  

 

Au total, dix-huit participants ont réalisé les entretiens.   

Parmi les dix-huit participants, six ont été recrutés au cours d’une consultation de 

médecine générale pendant un stage ambulatoire en soins primaires en autonomie supervisée 

(SASPAS) ou un remplacement. Trois ont été recrutés au sein des centres de planification et 

d’éducation familiale (C.P.E.F) d’Amiens et d’Albert. Deux ont été recrutés parmi les étudiants 

de la faculté d’Amiens (formation de santé publique). Sept ont été recrutés au sein de mes 

connaissances.  

 

La durée des entretiens allait de 5 minutes 38 secondes à 10 minutes pour une moyenne 

de 8 minutes 8 secondes.  

 

J’ai réalisé un entretien test pour me familiariser avec le guide et l’utilisation du 

dictaphone. Ce dernier n’a pas été pris en compte dans l’analyse des données.  

 

La saturation des données a été obtenue à l’issue du dix-septième entretien. Un entretien 

supplémentaire a été réalisé afin de confirmer l’absence de nouvelle donnée.  

 

Les résultats sont illustrés par les Verbatim en italique dans le texte. Les sigles P1 à P18 

renvoient aux entretiens des participants 1 à 18.  

 

 

B. Analyse thématique des entretiens  

 

1. La mise en place d’une consultation de prévention et de dépistage chez 

les jeunes  
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a) Ressenti général des participants  

 

• Un nombre important de participants ont trouvé l’idée intéressante :  

« Je trouve ça bien de prévenir les personnes les plus jeunes » (P4) 

« Je pense que c’est important d’en parler à tous les jeunes » (P8) 

« Je pense que c’est une bonne idée […] » (P3) 

 

• Un participant pense être assez informé et ne voit pas d’intérêt à mettre en place cette 

consultation :  

« On en entend toujours parler » (P10)   

 

• On retrouve une banalisation de certains comportements à risque, certains parlent aussi 

d’absence de prise de conscience : 

« Pour moi, fumer des pétards ce n’est pas grand-chose […] » (P14) 

« Je pense qu’il y en a beaucoup qui font ça…on va en soirées…on se met des grosses "cuites" 

comme on dit » (P17) 

« Dans l’énoncé je pense que c’est une bonne idée mais après, je ne suis pas certaine que… les 

jeunes de mon âge y aillent et qu’ils aient conscience que peut être leurs comportements soient 

justement à risque […] » (P1)  

« Je me suis toujours dit que pendant mes études et ma vie de jeune adulte je poursuivrai ma 

consommation […] ça rythme ma vie de jeune adulte » (P11)  

 

b) Les motivations  

 

- L’information et les conseils : 

Le désir d’être informé représente une motivation majeure chez les participants :  

« Avoir des informations et ne pas rester dans l’inconnu » (P1) 

« On ne sait pas tout…on en apprend tous les jours donc il y a peut-être certaines choses que 

je ne sais pas » (P7) 

« Afin d’avoir des conseils…c’est toujours nécessaire même à vingt-cinq ans » (P8) 

« Ça peut être intéressant même à titre informatif car on ne sait pas tout […] » (P13) 

 

 

- Une consultation prise en charge financièrement : 

« La gratuité » (P12) 
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« Je pense que je ne l’aurais pas fait s’il fallait payer […] » (P2) 

 

- Une aide à l’arrêt de certaines consommations à risque : 

« Dans mon cas, ça serait pour avoir de l’aide concernant l’arrêt de ma consommation » (P11)  

« […] aider certaines personnes à s’en sortir…leur montrer que quelqu’un s’intéresse à leur 

problème aussi. » (P15) 

 

- L’accessibilité :  

« C’est accessible à tous » (P2)  

 

c) Les réticences  

 

- Dès l’abord du thème de la sexualité :  

« La pudeur pour la sexualité ! Oui peut être l’aspect sexuel de la consultation…plus par 

pudeur qu’autre chose » (P1) 

« Le fait de lui parler de sexualité […] ça me mettrait mal à l’aise » (P17) 

 

- La stigmatisation :  

« Si je reçois un papier avec écrit « alcoolisme » ou ce genre de chose…, je ne me sentirai pas 

concernée » (P3)  

 

d) Une population peu concernée  

 

Bien que la majorité des participants trouvent l’idée intéressante, nombre d’entre eux 

ne se sentent pas concernés :  

« Personnellement je n’en vois pas l’utilité pour moi » (P14)  

« Moi, personnellement je n’en ressens pas spécialement le besoin » (P9)  

« Je pense que je n’en ai pas besoin » (P12)  

 

De plus, ils préconisent la réalisation de ces consultations aux personnes « qui ne font 

pas spécialement attention à leur santé ou à leur train de vie quotidien » (P9), « qui ne sont pas 

sûres d’elles » (P14) et « aux populations en retrait, défavorisées ou à risque » (P12).  

 

Différentes raisons ont été soulignées pour justifier l’absence d’intérêt personnel :  
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• Deux participants exerçant dans le secteur médical ont expliqué être assez sensibilisés à tous 

ces sujets :  

« Car je fais des études en rapport donc je fais très attention et je suis déjà sensibilisée » (P12)  

« De par les études que l’on fait, on est suffisamment sensibilisé » (P5)  

 

• Concernant les comportements à risque :  

 

- Un participant souligne être suffisamment informé par les campagnes médiatiques :  

« Je pense qu’on est assez informé par les médias. Concernant la cigarette, on est assez informé 

par la télévision et les inscriptions sur les paquets […] » (P14)  

 

- Plusieurs justifient l’absence d’intérêt personnel par leur non exposition aux comportements à 

risque :  

« Car les drogues, je n’y touche pas » (P14) 

« Je n’ai aucun problème » (P5) 

« Moi personnellement…non…mais après pour les personnes jeunes qui fument de la 

drogue…qui boivent…c’est intéressant ! Personnellement ce n’est pas mon cas, donc […] » 

(P4)  

 

e) Une suggestion pour favoriser l’adhésion des jeunes 

 

Une participante a proposé la mise en place d’une « récompense » pour encourager les 

jeunes à participer à cette consultation :  

« Pourquoi pas mettre en place une récompense…mais après il faut de l’argent » (P12)  

« S’il y a un cadeau à la clef, les personnes seraient tout de suite plus intéressées […] ou alors 

pouvoir participer à un tirage au sort avec une belle récompense à la clef ! » (P12)  

 

 

2. L’âge de 25 ans remis en question 

 

Un grand nombre de participants ont souligné que l’âge de vingt-cinq ans n’était pas adapté 

pour effectuer cette consultation. 
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a) Une proposition tardive  

 

« Je pense qu’il faudrait la proposer plus tôt ! » (P10) 

« Oui, plus jeune ! » (P18) 

« Je pense qu’à vingt-cinq ans, c’est un âge où l’on sait déjà un petit peu de choses…bien que 

parfois on est quand même dans l’ignorance de certaines choses…mais c’est vrai que faire ça 

avant vingt-cinq ans, ça serait bien ! » (P7) 

 

b) Les raisons évoquées 

 

Différentes raisons ont été soulignées pour justifier qu’il s’agissait d’une proposition 

tardive :  

 

- Agir avant l’exposition aux comportements à risque :  

« Car je pense que les comportements à risque ; l’alcool, la drogue, la sexualité arrivent plus 

jeune que ça ! » (P18) 

« À vingt-cinq ans, la consommation est déjà bien installée » (P6) 

« Oui, car si l’on parle des relations sexuelles, c’est un peu tard ! » (P10) 

 

- Des divergences ont été observées au sujet de la maturité :  

Selon un participant, il faudrait agir avant que les jeunes n’acquièrent une certaine maturité :  

« A vingt-cinq ans on est quand même un peu plus mature…je pense qu’il faudrait agir entre 

dix-huit et vingt ans, quand on commence à sortir […] » (P14) 

 

Une autre participante a jugé l’âge de 25 ans adapté pour effectuer cette consultation en 

mettant en avant la maturité comme argument indispensable pour s’assumer et vivre en pleine 

responsabilité sa vie d’adulte :  

« Je pense que oui car c’est le moment où tu deviens adulte…ou tu es vraiment mature […] je 

pense que les jeunes sont moins à l’écoute avant 25 ans » (P15) 

 

Le participant 16 (P16) souligne que l’effet escompté peut être moins important si l’on 

s’adresse aux adolescents plutôt qu’aux jeunes adultes :  

 « Oui, avant dix-huit ans, je pense qu’on est loin d’être mature donc ça n’a pas le même 

impact…par exemple, lorsque j’avais une intervention au lycée, j’étais content car je n’avais 

pas cours mais je savais que j’allais m’ennuyer…car je n’étais pas réceptif à tout ça ! Alors 
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qu’à partir de dix-huit ans, on sort du lycée et on commence à avoir une autre vision de la vie 

[…] » 

 

3. Les thèmes à aborder  

 

Selon les participants, les principaux sujets à aborder au cours de cette consultation sont :  

 

a) Les consommations à risque 

 

- L’alcool : 

« Tout ce qui se rapporte à l’alcool, car je me rends compte que les jeunes…ça les amuse de 

boire […] » (P7) 

 

La notion d’ivresse ressort de certains discours :  

« Je pense qu’il y en a beaucoup qui font ça…on va en soirées…on se met des grosses "cuites" 

comme on dit » (P17) 

« Les jeunes, c’est pour être dans le mal, se mettre dans des états pas possibles, ça les amuse ! » 

(P7) 

 

- Le cannabis : 

Il s’agit d’un thème fréquemment évoqué au cours des entretiens.  

Une participante souligne qu’il s’agit d’une consommation banalisée chez certaines personnes :  

« C’est qu’un joint » (P1)  

« Ils rentrent, il faut qu’ils aient leur petit verre de vin, fumer leur petit joint et puis voilà » (P1) 

 

L’aspect banal de cette consommation est retrouvé dans le discours d’un autre participant : 

« Pour moi, fumer des pétards ce n’est pas grand-chose » (P14)  

 

- Les « drogues dures » : 

« Je pense qu’à cet âge-là, tu as déjà vécu un peu, donc je pense que s’il y a des grosses 

addictions ça serait plutôt aux drogues dures » (P5) 
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b) La sexualité  

 

- La vie sexuelle et affective :  

« Le plus important…la vie sexuelle et affective […] car ce thème concerne aussi bien la 

personne que son partenaire » (P12)  

 

- Les infections sexuellement transmissibles (I.S.T) :  

« Les maladies sexuellement transmissibles, parce que les personnes ne se font pas forcément 

dépister et je pense qu’il y a beaucoup de monde qui en ont et qui ne le savent pas ! » (P3)  

 

- L’addiction au sexe :  

Un participant pense qu’il serait intéressant d’évoquer « les addictions au sexe car on en parle 

très peu » (P13)  

 

c) L’addiction aux écrans  

  

« Les addictions aux jeux vidéo » (P13)  

« Et il n’y a pas que les jeux vidéo mais aussi les smartphones ! Je pense qu’il faut vraiment y 

faire attention ! » (P9)  

 

d) Le respect  

 

Deux participants ont évoqué le thème du respect :  

« Le respect et la violence ! » (P15)  

« Insister sur le respect des hommes envers les femmes…et vice versa car il y a aussi des filles 

qui ne respectent pas les hommes ! » (P7) 

 

e) L’obésité  

 

Un participant pense qu’il serait important de parler des problèmes liés à l’obésité : 

« l’obésité s’accentue et devient de plus en plus grave ! » (P16) 
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Figure I : Représentation graphique des thèmes abordés par les participants 

  

 

4. Le rôle du médecin traitant  

 

a) Le généraliste peu consulté 

 

Pour la plupart, les participants déclarent consulter leur médecin traitant très 

occasionnellement et pour des motifs tels que les infections saisonnières, des certificats 

médicaux… en abordant très peu les mesures préventives. 

« C’est assez rare, je dirai deux fois par an peut être ! » (P9) 

« Tous les trois ans…pour renouveler ma licence ! » (P10) 

« Quand je suis vraiment malade, je vais le consulter mais c’est vraiment rare » (P2) 

« Pour des maladies comme ça ou des certificats… » (P11) 
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b) Des sujets peu abordés 

 

Les participants ont été interrogés afin de savoir s’ils avaient déjà évoqué les sujets du 

dépistage et de la prévention des comportements à risque avec leur médecin traitant.  

 

La plupart d’entre eux m’ont confié n’avoir jamais abordé ces sujets avec leur médecin 

traitant :  

« Il n’a jamais abordé le sujet ! » (P9)  

« Je n’ai jamais évoqué cela avec mon médecin traitant ! » (P8) 

« Là, c’est lui qui m’a fait une ordonnance de prise de sang pour le permis et il m’a juste dit " 

j’espère que maintenant tu feras attention" mais avant ça, on n’a jamais eu de discussion à ce 

sujet […] » (P17) 

« Parce-que si je n’en parle pas, il n’en parle pas » (P1)  

 

Certains auraient apprécié que le médecin traitant aborde ces sujets avec eux : 

« Oui, pour avoir des réponses à certaines questions » (P7) 

« Ça ne me dérangerait pas d’en parler… s’il aborde le sujet, ça ne me dérangerait pas d’en 

discuter avec lui ! » (P15)  

 

Un participant n’estime pas nécessaire que le médecin traitant aborde ces sujets si le 

patient n’est pas demandeur :  

« Non, pas spécialement… parce que j’aimerais qu’il soit là si j’ai besoin de lui mais pas 

l’inverse […] » (P11)  

 

Selon les participants, la prévention vaccinale est un acte régulièrement effectué. La 

plupart d’entre eux affirment être à jour dans leurs vaccins.  

« Les vaccins sont vérifiés régulièrement » (P3) 

« Je sais que le prochain vaccin est en 2021 » (P2)  

« […] là-dessus il y a un suivi » (P6) 

 

c) L’interlocuteur de choix  

 

La majorité des participants ont déclaré qu’il s’agissait de l’interlocuteur de choix pour 

effectuer cette consultation :  

« Je pense que c’est la personne à qui il faudrait en parler en premier ! » (P10) 
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« Je pense qu’il est bien placé pour parler de ces sujets » (P15) 

 

Les arguments mis en avant pour justifier ce choix sont :  

 

- Le suivi régulier :  

« Car on a l’habitude d’aller le voir » (P3)  

« Car c’est le médecin qui nous suit depuis longtemps voir depuis l’enfance » (P12)  

« Il nous a suivi, il nous connait par cœur ! » (P2) 

« Oui, parce qu’il me connait, il connait mon dossier… je pense qu’il sait comment je fonctionne 

» (P1)  

 

- La relation de confiance :  

« Le médecin traitant, on le connait donc on a confiance en lui et on va être plus à l’écoute de 

ses arguments » (P16) 

« Avec le médecin, je sais que j’ai confiance en lui et que je peux lui parler librement si je veux 

savoir des trucs […] je serai plus en confiance ! » (P2)  

« Je peux lui parler de beaucoup de chose » (P1) 

« Pour se confier, je pense qu’un visage familier est plus adapté » (P13) 

 

d) Malgré quelques réticences  

 

En effet, plusieurs participants ont émis quelques réticences sur le fait que ce soit leur 

médecin traitant qui effectue cette consultation. 

 

- Sentiment de gêne à l’abord de certains sujets :  

« Le fait que ce soit mon médecin traitant…le fait de lui parler de sexualité, d’abus 

d’alcool…ou même lui dire, alors qu’il me connait depuis toute petite, "j’ai déjà consommé ça 

comme drogues…", ça me mettrait mal à l’aise […] » (P17) 

« Aborder la sexualité serait quand même compliqué je pense » (P1)  

« Je peux lui parler de beaucoup de choses mais pas de ça ! » (P1)  

 

- Sentiment d’être jugé :  

« C’est un peu gênant…pour tout ce qu’il va dire…car on a l’impression qu’il va nous juger » 

(P17) 



24 
 

- Familier :  

« Le médecin est souvent considéré comme un membre de la famille, il connait notre vie et 

même s’il y a le secret médical, je préférerais être en face d’une personne neutre qui ne me 

connait pas » (P11) 

            

Certains participants préfèrent être face à un intervenant neutre plutôt qu’à leur médecin 

traitant :  

« Plutôt un médecin que l’on ne connait pas ! » (P14)  

« Je préférerais être en face d’une personne neutre qui ne me connait pas » (P11) 
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IV. DISCUSSION  
 

A. La méthode  

 

1. Forces de l’étude  

 

La méthode qualitative a été la plus appropriée pour répondre aux objectifs de l’étude. Elle 

a permis de recueillir le ressenti des jeunes au sujet de la mise en place d’une consultation de 

dépistage et de prévention à vingt-cinq ans. Une autre méthode n’aurait pas permis de répondre 

à cette problématique.  

 

Le choix de réaliser des entretiens semi-dirigés individuels a semblé être le plus judicieux. 

Les participants ont pu s’exprimer librement et développer leurs propres arguments sur les 

différents thèmes abordés.  

 

Les entretiens ont été menés jusqu’à saturation des données, afin d’obtenir une 

compréhension la plus globale du sujet étudié.  

 

 

2. Limites de l’étude 

 

a) La sélection de l’échantillon 

 

La sélection des participants a été réalisée par moi-même, ce qui a pu constituer un biais. 

Tous les participants avaient un médecin traitant et étaient issus de la même région 

géographique.  

Néanmoins, je me suis attachée à sélectionner des participants aux profils variés, issus 

de catégories socioprofessionnelles différentes afin d’obtenir un recueil exhaustif des données.  

 

b) Les biais méthodologiques 

 

Les entretiens ont été réalisés en présence des participants dans un lieu calme ou par 

téléphone en fonction de leurs souhaits et disponibilités.  
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Le recueil des données s’est avéré moins productif au cours des entretiens 

téléphoniques. L’absence de contact visuel avec l’interviewé s’est avérée être un inconvénient 

au cours des entretiens téléphoniques.  

 

En face à face, l’interprétation des expressions du visage et de la gestuelle permettaient 

de rendre le dialogue plus vivant et d’obtenir plus d’informations.   

 

Mon manque d’expérience a pu affecter les réponses de certains participants par la façon 

de poser les questions, de les reformuler ou de les relancer.  

 

Le début de l’entretien comportait essentiellement des questions axées sur les 

comportements à risque ce qui a pu orienter certaines réponses aux questions ultérieures. A 

l’inverse, d’autres thèmes comme le sommeil, l’alimentation ou le mal être n’ont pas été 

abordés.  

 

L’absence de triangulation des données a pu engendrer un biais d’interprétation. En 

effet, la formation préalable nécessaire à l’utilisation du logiciel NVivo 12 Pro® a représenté 

un frein à la réalisation d’une triangulation des données par une tierce personne non formée à 

l’utilisation du logiciel.  

 

 

B. Les résultats 

 

1. La prévention : « le cœur de notre système de santé »  

 

a) La loi donne la priorité à la prévention 

 

La loi santé promulguée le 26 janvier 2016 donne la priorité à la prévention et place le 

médecin traitant au cœur des programmes de prévention et de promotion de la santé (8). 

Elle « crée de nouveaux outils pour lutter contre le tabagisme, améliore l’information 

nutritionnelle, combat l’alcoolisation excessive des jeunes, encourage le dépistage des 

Infections Sexuellement Transmissibles (IST) et renforce la réduction des risques, dont les 

usages de drogues. » (9) 
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L’examen de prévention en santé (EPS) est une offre prise en charge par l’Assurance 

Maladie, proposé uniquement aux assurés sociaux du régime général. Il s’adresse en priorité 

aux personnes de plus de 16 ans éloignées du système de santé et en situation de précarité, qui 

ne bénéficient pas d’un suivi médical régulier réalisé par le médecin traitant. L’EPS, réalisé par 

des centres d’examens de santé, permet d’inscrire ou de réinscrire le patient dans un parcours 

de santé (11). 

 

b) Le projet de mettre en place une consultation de prévention et de 

dépistage à 25 ans  

 

En réponse au plan d’action pour la rénovation du dépistage organisé du cancer du sein 

publié en avril 2017 (4), le conseil scientifique du CNGE a critiqué la consultation de repérage 

à 25 ans des femmes à risque de cancer du sein et s’est dit plus favorable à la mise en place 

d’une consultation de prévention et de dépistage généralisée à tous les jeunes de 25 ans (5).  

 

J’ai souhaité analyser la faisabilité de cette proposition en réalisant cette étude 

qualitative.  

 

 

2. Acceptabilité et faisabilité d’une consultation de prévention chez les 

jeunes  

 

a) Une proposition accueillie positivement  

 

La majorité des participants a approuvé la mise en place d’une consultation de prévention 

chez les jeunes. L’information et la délivrance de conseils ont représenté les motivations 

principales des jeunes. L’accessibilité et l’absence d’avance de frais ont également été 

encouragées.  

 

Un grand nombre de participants ont souligné l’importance de sensibiliser les jeunes à un 

âge où la surveillance médicale est souvent moins régulière. 

 

Nous constatons que les mesures préventives sont peu abordées chez les jeunes qui 

consultent leur médecin généraliste.   
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Dans une étude menée en 2014, portant sur la démarche de prévention des médecins 

généralistes au cabinet médical, ces derniers se sont interrogés sur la mise en place d’une 

consultation annuelle dédiée à la prévention et prise en charge par la sécurité sociale.  

Néanmoins, plusieurs problématiques ont émergé de cette proposition. Le choix de la 

population cible, l’aspect financier et les modalités organisationnelles restaient des points à 

éclaircir (10). 

 

b) Une adhésion controversée 

 

• Manque d’intérêt personnel 

 

Bien que l’idée de mettre en place une consultation de prévention à 25 ans leur a semblé 

intéressante, les participants ont émis quelques réserves les concernant. Cela rejoint l’analyse 

de F. Beck et de J.B Richard en 2013 : « cette population des 15-30 ans se dit en bonne santé 

tant physiquement que moralement » (11). 

 

De plus, ils ont considéré être suffisamment informé par les campagnes médiatiques. 

L’exemple cité est celui de la lutte contre le tabac mais de nombreux autres sujets sont relayés 

par ces campagnes : campagnes de lutte contre le Sida, Programme National Nutrition Santé 

(PNNS), campagnes d’informations sur l’alcool etc...  

 

Ces campagnes de communication en santé publique sont un moyen parmi d’autres, mises 

au service de la promotion de la santé. Néanmoins, elles ne sont réellement efficaces que si elles 

s’adossent à de véritables politiques d’éducation pour la santé (10).  

 

• Banalisation des comportements à risque 

 

J’ai constaté une banalisation de certains comportements à risque chez plusieurs 

participants, en particulier, la consommation de cannabis.  

 

Même si le profil des consommateurs de cannabis s’est diversifié, intégrant davantage de 

trentenaires et d’actifs, les jeunes générations dont les adolescents et les jeunes adultes (18-25 

ans) sont celles qui consomment le plus. (11) 

 

Cette banalisation pourrait être un frein à la participation.  
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• L’âge de 25 ans remis en question  

 

Certains considèrent qu’il faudrait agir plus précocement, en amont de l’exposition aux 

comportements à risque.  

 

L’adolescence demeure la principale période de la vie où se déroule les premières 

consommations de substances psychoactives licites et illicites (12).  

 

Selon les données récentes de l’Observatoire Français des Drogues et des Toxicomanies 

(OFDT), « les trois principaux produits psychoactifs consommés à l’adolescence sont l’alcool, 

le tabac et le cannabis : à 17 ans, sur dix jeunes, neuf ont déjà bu de l’alcool, six ont essayé la 

cigarette et quatre ont expérimenté le cannabis ».  

 

L’étude du développement cérébral à l’adolescence tend à montrer une immaturité des 

zones du cortex préfrontal. Ces zones sont impliquées dans le traitement de l’information et la 

prise de décision et deviennent « matures » vers l’âge de 20 ans seulement. Ce constat pourrait 

expliquer les difficultés, pour l’adolescent, d’anticiper les conséquences négatives de ses 

décisions. Cela se traduirait par une tendance plus marquée à prendre des risques (13). Cette 

recherche de sensations est une dimension normale du développement de l’adolescent et doit 

être prise en compte dans la réalisation des actes de prévention. 

 

Depuis le 1er mars 2019, les 20 examens de santé prévus initialement jusqu’aux 6 ans de 

l’enfant s’échelonnent désormais jusque 16 ans (14).  

En effet, parmi les trois nouveaux examens, une consultation entre 15 et 16 ans est prévue avec 

l’objectif de renforcer le suivi de la santé chez les jeunes. Des pages spécifiques à ces 

consultations sont désormais disponibles dans la nouvelle version du carnet de santé de l’enfant. 

Ces nouveaux rendez-vous doivent être encouragés et sont l’occasion d’aborder différents 

points avec l’adolescent.  

 

A contrario, une participante a considéré l’âge de 25 ans adapté pour effectuer cette 

consultation. Elle pense que les jeunes sont moins réceptifs à ces sujets avant l’âge de 25 ans et 

encourage la réalisation de cette consultation à cet âge.  

 

Pour expliquer leurs propos concernant l’âge le plus adapté pour effectuer ces consultations, 

plusieurs participants ont cité la notion de « maturité ». Si l’on se réfère à la définition du mot, 
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il s’agit de « la période de la vie caractérisée par le plein développement physique, intellectuel 

et affectif » (15). Cette définition est suggestive et n’indique pas l’âge à partir duquel la maturité 

serait acquise.  

 

Des études complémentaires devraient être menées afin de déterminer l’âge le plus adapté 

pour effectuer ces consultations.  

 

• Les thèmes à aborder  

 

De nombreux thèmes ont émergé des entretiens 

 

- Le principal thème regroupait les consommations à risque 

 

L’alcool représente une préoccupation importante et demeure la première cause évitable de 

mortalité et de morbidité chez les jeunes, suite notamment à la pratique de l’intoxication 

alcoolique aiguë (16). 

 

La Haute Autorité de Santé (HAS) recommande de repérer les consommations à risque 

d’alcool, de cannabis et de tabac au moins une fois par an et/ou lors de tout changement 

psychosocial et situationnel (grossesse, poste de travail sécurisé…). Ce repérage précoce 

devrait être suivi d’une intervention brève et d’un accompagnement (17). 

 

Jusqu’à présent l’efficacité de toutes ces interventions a semblé modeste voire limitée, 

notamment le repérage des troubles d’usage de l’alcool (18).  

 

Parmi les substances illicites, la consommation de cannabis est revenue fréquemment dans 

le discours des participants.  

Il s’agit de la substance illicite la plus consommée en France. En 2014 en France, 25.5% des 

adolescents (15-17 ans) et 17% des jeunes adultes (18-25 ans) ont déclaré un usage mensuel de 

cannabis.  

Au regard de la banalisation du cannabis et de la méconnaissance des risques liés à sa 

consommation, il est essentiel de mieux informer la population française (11). 
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Un essai clinique national (CANABIC) a permis d’évaluer l’impact d’une intervention 

brève, menée par des médecins généralistes, auprès des jeunes consommateurs de 15 à 25 ans 

dans leurs cabinets (19). 

Cet essai a montré que « les jeunes consommateurs suivis par des médecins généralistes formés 

à l’intervention brève ont consommé moins de cannabis au bout d’un an s’ils étaient 

consommateurs non quotidiens, et au bout de six mois s’ils avaient moins de 18 ans. Cette étude 

encourageait donc les médecins généralistes à repérer la consommation de cannabis et de 

réaliser une intervention brève auprès des jeunes consommateurs et d’avantage auprès des plus 

jeunes et des consommateurs modérés. » (20) 

 

- Le thème de la sexualité préoccupe   

 

Plusieurs participants ont avoué avoir déjà été confrontés à des comportements sexuels à 

risque (rapports sexuels non protégés, oubli de pilule…).  

 

La loi de modernisation de notre système de santé a réaffirmé l’enjeu majeur que constituait 

la santé sexuelle, notamment celle des jeunes (21). 

« Les indicateurs de santé sexuelle parmi les jeunes en France sont préoccupants : ces derniers 

sont particulièrement exposés aux IST. Un quart des découvertes de séropositivité, deux tiers 

des cas de gonococcies, plus de deux tiers des cas de Chlamydioses concernent les jeunes. Les 

cas de syphilis sont aussi en augmentation. » (22).  

De plus, afin de pallier aux découvertes tardives de séropositivité, la HAS recommande la 

réalisation d’un test de dépistage de l’infection VIH au moins une fois au cours de la vie entre 

15 et 70 ans (23).  

 

Cette consultation pourrait faire l’objet, en accord avec le patient, d’un examen clinique 

et/ou d’examens biologiques (sérologies, PCR, prélèvements bactériologiques…) en fonction 

des facteurs de risque et symptômes retrouvés à l’interrogatoire.  

 

L’abord du thème de la sexualité est considéré comme gênant et tabou par plusieurs 

participantes.  

 

Ces aspects sont retrouvés dans un travail de thèse « explorant les freins et leviers 

permettant d’aborder la sexualité en médecine générale » (24).  
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Un autre constat révèle que le thème de la sexualité est très peu abordé par les patients qui 

attendent que le médecin le fasse.  

 Le médecin généraliste doit donc ouvrir le dialogue dès qu’il en a l’opportunité afin de 

permettre aux patients d’exprimer leurs besoins. 

 

De nouveaux outils de lutte et de dépistage des IST sont disponibles et nécessitent la 

diffusion auprès des jeunes (25) : le remboursement du préservatif par l’Assurance maladie 

depuis le 10 décembre 2018, la prophylaxie pré exposition (PrEP) au VIH, le traitement Post-

Exposition (TPE)…etc.  

 

- La majorité des participants ont souligné être à jour pour les vaccins 

 

Un rappel contre la diphtérie, le tétanos, la poliomyélite et la coqueluche est recommandé 

à 25 ans (26). 

 

Bien que la majorité des participants pensent être à jour de leurs vaccinations, certains 

avouent ne pas être informés sur le sujet et ne pas connaître leur statut vaccinal.  

 

Cette consultation permettrait de généraliser l’information et d’optimiser la couverture 

vaccinale chez les jeunes.  

 

Cependant, la vaccination HPV2, recommandée pour toutes les jeunes filles de 11 à 14 ans 

avec un rattrapage possible jusqu’à 19 ans, n’a pas spécifiquement été abordée au cours des 

entretiens. Une seule participante a précisé avoir effectué cette vaccination.  

Plus de 10 ans après les premières recommandations de vaccination contre les HPV, 

seulement 24 % des jeunes Françaises âgées de 16 ans ont été vaccinées selon un schéma 

complet, un pourcentage bien en dessous de l'objectif de 60 % fixé à l'horizon 2019 dans le 

cadre du Plan Cancer. De plus, elle est recommandée jusque l’âge de 26 ans pour les hommes 

ayant des relations sexuelles avec les hommes. Courant 2020, la vaccination contre les HPV 

devrait également être recommandée pour tous les garçons de 11 à 14 ans (27).  

 

Ce sujet devrait faire l’objet d’un item à aborder au cours des nouveaux examens de suivi 

médical de l’enfant et de l’adolescent entre 11 et 13 ans et entre 15 et 16 ans (14).  

 
2 La vaccination contre les infections à papillomavirus humains  
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- Le sujet du dépistage par frottis cervico-utérin initié à l’âge de 25 ans a été mentionné en 

introduction du guide d’entretien (Annexe 1).  

 

La HAS recommande le dépistage du cancer du col de l’utérus (CCU) chez les femmes 

asymptomatiques de 25 à 65 ans.  

Selon les dernières recommandations, il reste fondé sur la réalisation d’un examen 

cytologique entre 25 et 30 ans : réalisation de deux examens cytologiques à 1 an d’intervalle, 

puis 3 ans après si le résultat des deux premiers est normal.  

 

Il faut souligner l’insuffisance de la couverture globale des femmes pour le dépistage du 

CCU en France. Le taux de couverture national du dépistage du CCU sur 3 ans des femmes de 

25-65 ans, estimé par Santé Publique France à partir des données de l’Assurance maladie pour 

la période 2015-2017 était de 59%. Ce taux étant inférieur aux standards européens acceptables 

(70%) et souhaitables (85%) (28).  

 

Cette consultation devrait permettre de sensibiliser et encourager les jeunes femmes à 

effectuer ce dépistage. 

 

- D’autres thèmes comme les addictions comportementales, notamment l’utilisation des écrans, 

ont été cités.  

Tous ces sujets ont leur importance et nécessitent d’être abordés afin de prévenir des risques 

liés à leur utilisation.  

  

c) La place du médecin généraliste  

 

La stratégie nationale de santé 2018-2022 a pour objectif de renforcer l’implication des 

professionnels de premier recours dans les actions de prévention et de repérage des 

comportements à risque, en particulier chez les jeunes.   

 

Selon les recommandations, le médecin généraliste devrait se montrer proactif pour 

aborder les risques chez les jeunes liés à la consommation de psychotropes (cannabis, tabac, 

alcool et autres drogues), aux risques de la sexualité (contraception, IST, pornographie), à ceux 

d’internet (addiction aux jeux en ligne …), au manque de sommeil, etc.  
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L’étude a montré que le sujet des comportements à risque n’était pas souvent abordé 

chez les jeunes consultant leur médecin généraliste pour un autre motif médical.  

 

Les médecins généralistes se sont dits engagés par leur responsabilité de prévention 

chez leurs patients mais, dans les faits, ces soins étaient peu mis en œuvre, selon eux par manque 

de temps (29).  

 

La majorité des participants interrogés ont affirmé que le médecin généraliste était 

l’interlocuteur de choix pour effectuer ces consultations de prévention et de dépistage auprès 

des jeunes et ont justifié leur choix en mettant en avant la relation de confiance et le suivi 

régulier.  

 

Ce résultat est en concordance avec une étude menée en 2016 évaluant les attentes des 

patients de médecine générale en matière d’éducation à la santé. En effet, alors qu’aucun item 

de l’entretien ne faisait référence au rapport médecin-malade, une grande partie de l’échantillon 

s’est exprimée sur l’entière confiance qu’ils témoignaient envers leur médecin (30). 

 

Si l’abord du thème de la sexualité peut représenter une gêne pour certaines personnes, 

la littérature tend à démontrer qu’il s’agit d’une préoccupation importante et encourage les 

médecins généralistes à aborder le sujet.  

 

Dans une étude parue en 2003 en Grande-Bretagne, les auteurs mettaient en évidence 

cette nécessité pour les médecins généralistes d’adopter une attitude proactive dans l’approche 

des thématiques de santé sexuelle. Ils espéraient, ainsi, que le sujet soit plus fréquemment et 

plus facilement abordé lors d’une consultation et que cette technique permette de palier aux 

nombreux freins à l’abord du sujet (31). L’utilisation de questions standardisées, la relation de 

confiance, le respect de la confidentialité ainsi qu’une attitude bienveillante sembleraient 

faciliter le dialogue (32). 

  

d) Récompenser plutôt que stigmatiser 

 

Une participante a émis l’idée de mettre en place « une récompense » afin d’encourager 

les jeunes à se présenter à ces consultations de prévention et de dépistage.  
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L’instauration d’une « récompense » suite à la réalisation de cette consultation de 

prévention peut inciter un intérêt auprès des jeunes et les encourager à y participer.   

 

Notamment, la Mutualité Sociale Agricole (MSA) 3 a proposé aux jeunes et nouveaux 

adhérents, âgés de 16 à 24 ans, une consultation de prévention gratuite réalisée chez le médecin 

généraliste. Suite à la réalisation de cette consultation, la MSA délivre un chèque cadeau à 

valoir pour la pratique d’une activité sportive (33).  

 

Il peut s’agir d’un axe de recherche complémentaire à prendre en considération dans 

l’élaboration du projet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
3 Régime de protection sociale obligatoire des personnes salariées et non salariées des professions agricoles 
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V. CONCLUSION 
 

 

La loi de modernisation de notre système de santé promulguée en janvier 2016, a choisi 

de faire de la prévention le socle de notre système de santé. En France, les mesures préventives 

sont principalement dispensées par les médecins généralistes. Bien que ces derniers déclarent 

s’investir dans les procédures préventives, leurs réalisations effectives restent faibles, en 

particulier par manque de temps.  

 

Les conduites addictives, chez les jeunes, représentent un problème de santé publique 

majeur dont les impacts sanitaires, médicaux et sociaux sont multiples.  

 

Les objectifs généraux de la prévention des conduites addictives sont de retarder, si ce 

n’est empêcher l’initiation des usages, mais aussi de réduire les pratiques addictives, les abus 

et les risques associés.  

 

En réponse à la proposition de la mise en place d’une consultation à l’âge de 25 ans 

dans le cadre de la rénovation du dépistage du cancer du sein, le CNGE s’est dit plus favorable 

à l’instauration d’une consultation de prévention et de dépistage, élargie à l’ensemble de la 

population de 25 ans, réalisée par le médecin généraliste et prise en charge à 100% par 

l’assurance maladie.  

 

Une étude qualitative par entretiens semi-dirigés a été menée auprès de dix-huit jeunes 

adultes.   

 

Les objectifs étaient d’observer et comprendre les motivations et les réticences des 

jeunes adultes à participer à une consultation de prévention et de dépistage afin d’en évaluer sa 

faisabilité.  

 

L’idée est approuvée par l’ensemble des participants. Cependant, certains ne se sentent 

pas très concernés par la démarche. Il apparaît une banalisation des comportements à risque.  

 

De plus, l’âge de 25 ans est remis en cause. La consultation serait trop tardive pour 

évoquer la prévention et le dépistage.  
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Le rôle du médecin généraliste dans la réalisation des pratiques préventives est 

indiscutable et s’inscrit dans le cadre d’un suivi régulier et d’une relation de confiance avec le 

patient. Cependant, quelques réticences ont été soulevées par les participants, pouvant 

représenter un frein à la réalisation de cette consultation par le médecin généraliste.  

 

Il serait intéressant de recueillir le point de vue des médecins généralistes afin d’aborder 

d’autres aspects et avoir une vision plus globale sur le sujet.  
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VII. ANNEXES 
 

 

A. Annexe 1 : Guide d’entretien 
 

Madame/Monsieur,  

 

Dans le cadre de la réalisation de ma thèse de médecine générale, je souhaiterais vous soumettre 

à un entretien.  

 

Ce travail est effectué en collaboration avec mon directeur de thèse, le Docteur Pascal 

GARGATTE, Médecin Généraliste, exerçant à Bernaville (80) depuis 1990.   

 

Le Gouvernement et les associations de médecins réfléchissent à la mise en place d’une 

consultation pour tous les jeunes âgés de 25 ans afin de parler de dépistage, de prévention des 

comportements à risque (consommation d’alcool, de tabac, de stupéfiants, l’alimentation, la 

sexualité, etc…), de dépistage du cancer du col de l’utérus (premier frottis cervico-utérin à 25 

ans) et du statut vaccinal (rappel dTcaP à 25 ans).  

Cette consultation serait réalisée par votre médecin traitant et prise en charge à 100% par 

l’assurance maladie, c’est-à-dire gratuite.  

 

J’aimerais recueillir votre ressenti sur ces sujets en participant à un entretien d’une vingtaine de 

minutes.   

 

Celui-ci sera enregistré afin que je puisse le retranscrire ultérieurement de façon anonyme.  

 

Je vais débuter l’entretien en vous posant différentes questions. Vous y répondrez le plus 

sincèrement possible.    

 

Merci de votre participation et de votre disponibilité.  
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Questionnaire :  

 

1- Caractéristiques de l’échantillon :  

 

- Age :  

- Sexe :  

- Niveau d’étude/situation professionnelle :  

- Avez-vous un médecin traitant déclaré ?  

- A quelle fréquence le consultez-vous ? Pour quel(s) motifs ?  

- Concernant vos consommations à risque :  

Etes-vous fumeur ?  

Consommez-vous de l’alcool ?  

Consommez-vous d’autres substances ? (Cannabis, cocaïne, médicaments psychotropes…) 

Avez-vous déjà été confronté(e) à un problème d’addiction ?    

Avez-vous déjà été confronté(e) à des comportements sexuels « à risque » ?  (Oubli de la 

contraception, rapports sexuels non protégés…)  

Pensez-vous être à jour dans vos vaccinations ?  

 

2- Ressenti, motivations, réticences :  

 

- Avez-vous déjà évoqué la prévention des comportements à risque avec votre médecin 

traitant ? Auriez-vous apprécié qu’il aborde le sujet ?  

- Que pensez-vous de la mise en place de cette consultation de dépistage et de prévention des 

comportements à risque ? Vous sentez-vous concerné(e) par cette consultation ?  

- Selon vous, l’âge de 25 ans est adapté pour effectuer cette consultation ?  

- Quels thèmes devraient être abordés chez les jeunes de 25 ans ?  

- Qu’est-ce qui vous inciterait à participer à cette consultation ? Qu’attendez-vous de cette 

consultation ?  

- Qu’est-ce qui vous freinerait à participer à cette consultation ? Quelles seraient les raisons 

pour lesquelles vous refuseriez de participer à cette consultation ?  

- Selon vous, le médecin traitant est l’interlocuteur de choix pour effectuer cette 

consultation ? Si non, pour quelles raisons ?  
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B. Annexe 2 : Tableau récapitulatif des informations concernant les 

participants  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entretien Durée Participant   H/F Age Catégorie socio-professionnelle Mode de recrutement

E1 8 min 22 F 24 ans Professeur de français Connaissances

E2 6 min 12 F 22 ans Sans emploi C.P.E.F*

E3 6 min 53 F 24 ans ATSEM** C.P.E.F

E4 7 min 36 F 25 ans Coiffeur Médecine générale 

E5 6 min 10 H 25 ans Etudiant en pharmacie Connaissances

E6 7 min 45 F 22 ans Militaire (armée de terre) C.P.E.F

E7 8 min 54 F 24 ans Sans emploi Médecine générale 

E8 9 min 12 F 25 ans Sans emploi Médecine générale 

E9 8 min 58 H 22 ans Commerçant Médecine générale 

E10 10 min H 25 ans Facteur Médecine générale 

E11 5 min 38 H 24 ans Etudiant gestion production industrielle Connaissances

E12 6 min 31 F 23 ans Etudiante Santé Publique (Master 2) Faculté

E13 8 min F 25 ans Etudiante Psychologie (Master 2) Faculté

E14 8 min 54 H 22 ans Agent d'entretien des espaces verts Connaissances

E15 9 min 12 H 22 ans Agent de maintenance (industrie) Connaissances

E16 7 min 47 H 22 ans Ouvrier (usine) Médecine générale 

E17 6 min 48 F 23 ans Kinésithérapeute Connaissances

E18 9 min 02 H 22 ans Etudiant (STAPS***) Connaissances

* Centres de Planification et d'Education Familiale; ** Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles;  

*** Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives. 
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C. Annexe 3 : CD-Rom – Transcriptions des entretiens 
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La mise en place d’une consultation de dépistage et de prévention à l’âge de 25 ans : la 

ressenti de la population visée. 

INTRODUCTION : La loi de modernisation de notre système de santé souhaite le renforcement de la 

prévention. Dans un communiqué daté du 11.01.2018, le CNGE a proposé la mise en place d’une 

consultation de dépistage et de prévention à l’âge de 25 ans. Les objectifs de cette étude étaient 

d’observer et de comprendre les motivations et les réticences des jeunes adultes à participer à cette 

consultation afin d’en évaluer sa faisabilité.  

MATERIEL ET METHODE : Une étude qualitative a été réalisée par entretiens semi-dirigés auprès de 

18 jeunes âgés de 22 à 25 ans.  

RESULTATS : L’idée de mettre en place une consultation de prévention et de dépistage chez les jeunes 

a été accueillie positivement par la plupart des participants. La majorité a estimé que le médecin 

traitant doit avoir un rôle primordial pour aborder ces sujets. Cependant, l’âge de 25 ans a largement 

été critiqué. De plus, le faible intérêt personnel, la banalisation de certains comportements et la peur de 

la stigmatisation peuvent représenter des freins à la participation.  

DISCUSSION : L’analyse de ces entretiens a permis de soulever des divergences sur plusieurs points. 

Plusieurs freins ont pu être identifiés et doivent être pris en considération afin d’encourager les jeunes 

à être acteur de leur santé.  

CONCLUSION : Il semble primordial de sensibiliser les jeunes sur leur santé. L’idée de mettre en 

place une consultation de dépistage et de prévention proposée à tous les jeunes est intéressante mais 

les modalités doivent être étudiées afin d’obtenir une adhésion satisfaisante de la population cible.  

MOTS-CLES : Education pour la santé/médecine préventive/étude de faisabilité/étude qualitative  

 

Setting up a screening and preventive consultation for 25 year olds : the perception of 

the target population. 

INTRODUCTION : The intent of the law on the modernisation of the healthcare system is to reinforce 

prevention. In a release from January 11th, 2018, the General College of General Practitioners & 

Lecturers (CNGE) suggested setting up a screening and preventive consultation for 25 year olds. The 

goals of this research study are to observe and understand the motivations and reticence of young 

adults about taking part in this consultation, in order to assess its feasability.  

EQUIPMENT AND METHOD : A qualitative study was conducted on the basis of semi-structured 

interviews with 18 young people aged between 22 to 25.  

RESULTS : The idea to set up a preventive and screening consultation for the young has been 

welcomed positively by most of the participants. Most of them think the referring physician must play 

a vital role in tackling these subjects. Yet the age of 25 has been highly criticised. Moreover the weak 

personal benefit, the spread of some behaviours and the fear of stigmatisation put a brake on 

participation.  

DISCUSSION : The analysis of these interviews enables us to raise reticence about several points. 

Several obstacles have been identified and have to be taken into consideration in order to encourage 

the young to be the active agents in their own health.  

CONCLUSION : It seems essential to make youth aware of their health. Setting up a screening and 

preventive consultation for all young people is interesting, but the implementation methods have to be 

explored to get a satisfactory support of the target population.  

KEYWORDS : Health education/preventive medicine/feasibility study/qualitative study 

 


